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L ' E u r o p e m e n a c é e

La Tîeille Europe parait avoir atteint sinon
lo summum de la civilisation morale,du moins 
la pleine posseasion et la jouissance parfaite 
des résultats du progrès physique. Mais, à 
côté de cetto cacse apparente do prospérité, 
elle est, au point de vue intérieur dechacune 
des nations qui la composent, lo témoin do 
scandales sansprécMont ; les défaillances ruc- 
cèdent auxdéfiillanccs; les haines s’attisent 
entre ccux qui travaillent et ceux qui possè­
dent, et, ;omme s’il n’était pas assez dû ces 
éléments morbides, les nations so menacent, 
redoublant chaque jour les moyens de des­
truction qu’elles comptent employer contre 
leurs voisines, et leur choc pourrait provo­
quer le plus effroyable cataclysme.

Dans une remarquable brochure intitulée : 
VAvenir de l'E u rope en face des progrès  
modernes, an ancien olficier de marine, M. 
Amédée Bocher. frère do M. Edouard Bochcr 
l ’éminent sénateur du Calvados, établitd’une 
manière frappante que l’Europe a des enne­
mis pires encore que ses propres enfants, et, 
que sans compter la concurrence commerciale 
de l’Amérique, l’Asie, berceau du mondo, ao 
rajeunit pour jeter sur l’Europe de nouvelles 
hordes de conquérants, qu’elle-mêmc, en 
quelque sorte, a armés pour la lutte.

Voici deux peuples, la Chine et le Japon, 
dont lo chiffre d’habitants atteint le tiers de 
la population du Riobe, et qui jusqu’ici igno­
raient leurs richesses et leur puissance.

Depuis trois mille ans, le Céleste-Empire 
vivait. Dieu merci ! dans un état d’isolement, 
qui ne lui permettait pas do songer môme à 
entrer en lutte avec la vieille Europ?. Or, 
c’est nous qui avons dté réveiller ccs multi­
tudes, c’est nous qui nous sommes eflbrcés de 
d^t^uiro l’antique muraille.

L ’Angleterre a commencé, puis est venue 
la France, et maintenant c’cst rAllemagne. 
Ces puissances rivalisent entre elles pour ap­
porter à ces peuples leurs moyens d’cxéculion 
les plus perfectionnés.

On ne fait pas d’exception, bien entendu, 
pour cc qui a rapport aux forces militaires. 
On odre mêmes des capitimx à ce gouverne­
ment, qui sc trouve encore pauvre, tout en 
étant celui du pays le plus riche du globe.

Chaque année, la Chine envoie en Europe 
un nombre toujours grossissant d’élèves in­
génieurs qui viennent s’y instruire et qui 
avec cette facilité d’assimilation qui est la 
qualité essentielle dc la race jaune, y acquiè­
rent des connaissances que les fabricants eu­
ropéens se montrent enchantés do leur dou­
ner.

Déjà do nombreuses lignes télégraphiques 
sont établies dans ces pays où, il y a quelques 
années à peine, le télégraphe était considéré 
comme une œuvre du démon.On y commence 
un cbemin de fer. —  On y creuse des ports.—  
L ’arsenal de Foii-Tchéou, créé à la suite de 
la guerro des Taipings, a aujourd’hui une 
importance considérable.

Quant au Japon, c’cst plus extraordinaire 
encoro. Quand on songe que l’ouverture de 
cc pays aux étrangers ne date même pas de 
trente ans et que l’on voit les changemens qui 
s’y sont produits, sans amener ni troubles, ni 
réaction, on doit reconnaître que c'est un fait 
sans précédent dans l’histoire.

Et alors, dit M. Bocher, quelle révélation 
économique so produira-t-il le jour où, étant 
donnés les prix des matières premiéios et 
eeux de la main-d’œuvre, les nations euro­
péennes se vsrroat menacées d’une concur­
rence écrasante ?

Ces facilités de transport, ccs rapidités do 
communication, qu’elles avaient salués avec 
tant de joie, Chinois et Japonais les possède- 
rout aussi et.co jour-là, on verra do quel côté 
penchera la balance.

Dc l’ensemble de ces faits, il ressort la si­
tuation suivante :

D’uu côté, chez les pays nouveaux: abon­
dance et richesse do sol, bon marché de la vie 
bas prix do la main-d’œ uvre, énergie virile.

habitude du travail, absence dc haines sécu­
laires et de rivalités nationales... tout, cn ré­
sumé, ce qui constitue la force des peuples 
jeunes.

De l’autre, un ?sol restreint, pauvre ménie 
dans nombre d’endroits, épuisé par des siè­
cles do production, frappé do charges ot d’im­
pôts, et destiné par le morcellement à ne 
plus poavoir se prêter à la grando culture, 
etc., elc.

Chez les uns, pas de dettes, pas de gros 
budgets, pas de passions politiques, tandis 
quoTesaptres succombent sous le poids de 
charges cftrayaatcs et sout divisés en partis 
ennenais, qui, mêlant la politiquo à toutes les 
questions, les rendent impossibles à résoudre, 
ti Dans CCS conditions, la marcbe des légions 
innombrables des hommes à face jaune, ar­
més comme ils le seraient, pourvus des 
moyens de destruction et de communication 
que no possédaient pas leurs ancêtres, trou­
verait-elle chez les populations européennes 
Ips éléments de résistance que rencontrèrent 
jadis les musulmans d'Afrique et les hordes 
de la Tartarie ?

Pour résister, aurait-on la foi religieuse ? 
aurait-on l’enthousiasmo patriotique?

Et s’il n’y avait que l’intérêt matériel,sufû- 
rait-il pour repousser l ’ennemi ? Dans ce cas, 
la vieille Europe aurait vécu.

Ce double danger étant reconnu, y  a-t-il 
possibilité de le conjurer? Pas absolument, 
répond M. Bocher, la loi naturelle qui régit 
tout ici-bas s’y oppose.

La vieillesse chez les peuples y jona lo mémo 
rôle que chez les individus. L ’Europe est 
vieille, son rôle «st près de finir.

Toutefois, uu peuple ne meurt pas commo 
un homme, de mort subite. Il dépend de lui 
de prolonger son existence en usant de 
moyens quo la raison indique. Ces moyens 
seraient :
1̂  D'abord l’instruction à donner à la foule — 
non pas l’instruction littéraire ou scientifique 
qui ne sert qu’à un petit nombre—  mais celle 
qui leur apprendra que le travail est obliga­
toire pour tous, que les privilégés que possé­
dèrent certaines nations au temps passé sont 
abolis; que le temps des monopoles est ter­
miné, que la suite de !a vie a toute la terre 
pour théâtre, et que cliacun doit chercher le 
moyen do vivre en travaillant, soil chez lui 
soit à l’étranger.

Puis, l’entente entre les pays pour arriver 
à l’organisation d’une sorte de confédération 
industrielle et commerciale qui ferait de l’Eu­
rope une société s’assurant contre les risques 
à craindre du coté de l’étranger.

Organisée ainsi, l'Europe aurait chance de 
lutter contre ses rivaux. Mais auparavant, il 
faudrait qu’elle abandonnât ses idées folles 
do guerre et reléguât les conquêtes au rang  
des rhosea do l’anciec régiiao.

Telles sout les idées résumées par M. Bo­
chcr, avec un rare bonheur, dans sa courte 
brochure, idées que l’on peat discuter, mais 
qui valent certes la peine d’être étudiées.

LE S  SYND ICATS ^PROFESSIONNELS
On ïa it  comment est née la question sociale 

daus le monae moderae. Les fondateurs de l ’éco- 
Domie politique ont, par «n e  cla^siflcatiou arbi­
traire, séparé les deax éléments Jn trava il iados- 
tr ie l : ici le capital, là la main d’oeavr» ; d’ an cô ti 
le patron, de l ’antre les ouvriers. L e  marché est 
un cbamp de bataille où le iea de l ’ofTre et de la 
demande règle le taax des salaires. L 'E tat assiste 
à la lo tte  sans en flxer les coaditioas ; sa tâche se 
borne à assurer c la liberté des combattants. .

Ce qne devait être cette liberté,ea n’a pas tardé 
à le savoir. Le capital s'est rapidemen t  organisé 
pour la lutte : il a eu ses bourses,ses chambres de 
commere,e ; i l  a dominé dans les Parlem7ats et a 
fa it les codes. L ’ouvrier, isolé, sans antro arme 
qne ses grèves impuissantes, dut laisser le patron 
redlger la contrat de louage d'ouvrage ; ob discute 
mal ses droits lorsqu'oa attend le paio da jour.

De loin cn lo is , des crises survenaient. On se 
souvient de oelle q o i su iv it l ’iatrodaction dans 
l ’indastrie de ces machines qml c faisaient à la fois 
dm coton et des paovres > ; ^aucomp de caton et 
qoelqaes paa vres, ajoataient les éconosaistes da 
laisser-faire, qui saluaient avec orgaeil l ’accrois­
sement de la produetioa.

En ces temps, déjà lointains, 1e travail indus­

triel ne représentait qu’aae ftiibl* partie du tra ­
va il humain : l ’usioe était une exception, et c e s t  
ce qui explique la persistance d’ sn régim e qui 
rappelle le STvaiçe du moyen-àj-e. , . . ,

Mais lorsque le  développement industfiel s »c -  
erut, lorsque l’usine enrégimenta la m oitié et plus 
des prolétaires, le travail songea à s’organiser » 
son tour, comme l’avait fa it le eapital. Ici, il 
fonda les trade's unions, dont les grèves méthodi­
ques earentpour bot d » résister anx e ii|r>‘Dces des 
patrons; U , il  autorisa cea profesâonntls
qni doivent «  defendre i^s iotését* généraux 
oommans aux ouvriers de chaque pr*faesion. >

La  révoIuUon politique qni rt.-ra ît la r.ecoa- 
nais.'iaoo* d a re '7 rsg « unili<r»ei.^l7>liflalt list/ûv. ’ 
ditidns re s i^ t iv e s  do e ft io  travail. '

Le prem ier n’était plus saul à fa ir* la loi : i l  de­
va it compter avec le «  qaatrièm e état. >

* *
La lo i du 21 mars 1881,qui aorganisé aa Fraaee 

les syndicats professionnels, coustitsait un pro­
grès sa r la  législation antérieure,en cesensqo elle 
abrogeait cette lo i fatale de 1791, qu i ava it isolé 
l ’ouvrier sar le marché industriel.

Le travail pouvait s’unir, se grouper,se coaliser 
mêii>e, toat comme le capital. 11 posait ses condi­
tions , il  était armé.

Mais l ’écueil de la lo i de 1884. at on l ’a signalé 
dans la discussion même, cVst qoe le jonr «  où les 
conditioas da travail ► ne s’accordent plos avec les 
«cond itions da capital, > le différcad prend des 
proportioas d’aataat plus consi lérablek que las 
deux partis soat m ieax armé».

E t sa joard ’hni, après nod expérience de trois 
ans, ce sent précisément les promoteurs de la loi 
du 21 mars 1884 qui viennent en demander la ré­
vision. Nons trouvons, en effet, les noms de M M . 
Basly, A . de La Forge, Laguerre, Locltroy, Laor, 
M illerand, Michelin, etc., au bas d’uu projet de 
lo i qni réolame uae modification importante de la 
législation qa i rég it les syndicats professionnels. 
La  lo i de 1884, nous disent-ils dans l ’expose des 
m otifs de leur projet, n’a donné que des résultats 
désastreux : elle coDStitno ■« un véritable piége 
tendu anx travaillenrs v.

Partout, les groupements ouvriers sont en lutte 
avec l ’élément pa trônai.Lestravailleurs, confiants 
dans la lo i nonvelle, ont cru y  trouver, avec le 
droit de s’associer, des garanties sérieuses pour 
l ’exercice de ce droit, et ils ont essayé d'étendre 
l ’action des Syndicats, de grossir lo nombra do 
ieurs adhérents.

«  C’est alor.s ajoute le document qne nonsréen- 
moas, qu’on a va  renaître plos rigoureuses, plus 
violentes que jamais, les persécutions patronales 
contre les membres actifs des syndicats ouvriers. 
A p r ^  comme avant la promulgation de la loi, 
c ’est par ceuuines que des pères de fam ille ont 
été cbassss des ateliers, jetés hors de la mine, 
condamués an chômage, à de longs mois de misère 
4t de faira. >

Dans le Pas-de-Calais, notamment, oa nous d it 
qne lea syndicats de mineurs ont à lutter contre 
les compagnies lignées entre elles, de ts ile  sorte 
qu’ il est «  presque impossible de ten ir des réu­
nions, les $allrs de conréreoces étant gardées par 
des cordons d’ingénieurs et d ’employés, et les 
ouvriers non syndiqués étant ameutés contrelenrs 
camarades par ces mêmes ingénieurs et em ployés 
qui .tou-n^nf dormmt lfi des oio^enees •*
voguent le confltt. »

fo u t  «u  faisant la part do l ’exagération natu­
re lle  aax docam entsqcasigneM  Basly,je reconnai- 
ira i volontiers que si ces faits se passent, nou pas 
comme il le d it, dans ious les milieux industriels, 
mais dans un certain nombre de centras miniers, 
la loi qui donne dc pareils résultats est jugée.

•
»  »

Mais ce qni me semble moins logique, c’est le 
remède que proposent les signataires du projet 
do itiaè à m odifler la loi de 1884.

«  Accordez ia personnalité c iv il*  aux syndicats 
professionnels, nous disect-ils, et tousies incon­
vénients de la loi de 1884 disparaitront.>

La personnalité civile ne conferera aux syndi­
cats que deux droits nouveaux : celui d’ester en 
justice, c’est-à-dire de la ire, sur la caisse com- 
Bsaue, des procès anx patrons ; et celui de possé­
der, c’est-à-dire de reoevoir des subventions de 
l ’Etat.

L e jo u r  eù les juges seraient nommes par le 
salTrage universel et où les amis de M . Basly 
disposeraient dn budget, le capital n’aarait qu’a 
bien se tenir I Mais, dans les conditious actaelles, 
on ne nous d it pas quelle pent être l ’u tilité de la  
pen-onnalilé civile, et quel usage le  trava il fera de 
eette arme nouvelle.

Lorsqu'on discatait, au Palais-Bourbon, la lo i 
dn 21 mars 1884, M. de Mon proposa an amende­
ment qa i, m ienx qne le projet de MM . Basly et 
consorts, eût paré aux inconvénients qns tons dé­
noncent aujourd’hoi.

«  Au  lieu d’armer les combattants, d isait-il, tâ­
chez de les réconcilier; rompez cette d iv is ioa  ar­

bitraire do monde du travail qoi sépare 
oovriers et patrons en deux groupas distincts; en- 
coi:ragez la création de oes syndicats mixtes qui, 
seols, pMvent raeonstitner la famille industrielle, 
•n associant l ’oavrier et le patron, le capital et le 
Iravail. ►

01 nelle oette guerre de classes, cette lutte du eapi­
tal «t du travail qui constitue l'obstacle le plas 
sirioix an développement industriel des sociétés

[Observateur).

0 E S  u n s e s

L’accroissement des dépenses a trois sources 
principales. L’outillage militaire, les travaax pu­
blics etjta laïcisation. Sar ie premier chapitre, 
nous admettons volontiers qu’il n’y a paa de ré- 
ductiOBs sérieuses à opérer, l ia is  sur les deux au­
tres, on pent, sans inconvénient, trancher dans le 
vif.

Au lieu d’exécnter les travanx projetés en dix 
ans, qn’on les ponrsnive pendant nne périodo 
triple et personne nes’en plaindra, car si leur uti­
lité n’est pas doateose, on ne peut les considérer 
comme nécessaires.

Quant anx laïcisations, l’opinion est faite sur ca 
point : ee n’est pas la pays qni les réclame; il ne 
les souffre même qa’a vec une impatience visible. 
Non seulement les 200 députés consevateors qui 
oatèft élus en 1885,outéte Dorauiéspour protester 
contre les la'icisations. mais r.embre Uc dapKtès de 
la gaacha avaient pris des engagements à ce snjet 
•t ue les Obt pas tenus. A l’heure actuelle, un Ca­
binet qui aorait le eonrage da proposer l ’ajonme- 
ment de la laïcisation eu s’appuyant sur les exi­
gences fiainciéres, réunirait uuo majorilé même 
au Palais Bi'orbon, et si la question se pose sur oe 
terrain anx élections prochaines, les gauches ver­
ront ca qae cela laur coûtera de sièges.

Oq a, de parti-pris, altéré sor ce point et fanssâ 
l’opiniOB pobli lue. On a invoqué la nécessité de 
l’iustracuuu, comme .ù lea éeoles cbretieaaes n'é­
taient pas tout aassi capables de répandre l’ins- 
trnction qne les écoles officieiies. Ici i^éme, noos 
aveas plus d'ane fois dressé le bilan de la Uïcisa- 
tien : devant l’électeur on cache le; chifTi-es vrais, 
grâce à ia division des budgets, puisqu’on répartit 
les dépenses entre l'Etat, le depaitement et la 
commune. Mais n’est-ce pasle même contribuable, 
la iLÔme boarse qui p^ye ces trois impôts, et la 
depenso diminne-t-eile parce qu’elle est acquittée 
par des centimes additionnels au lieu de Ügattt 
aa principal de l’impôt ?

'Voilà où l'on peut tronver de sérieuses écono- 
nomies. Ls désorganisation des services pablius, 
talle que l’a coni;ue la commission dn budget, ne 
donnera qae des résultats insignifiants.

LE  C Z l f l  NE  ÏE Ü T  P 4 S  L A  G D ER RE
Un correspondant du Figaro a ea la conversa­

tion soivante avec le priuce LobanofT, ambassa­
deur de Rassie à Vienne ;

— «  Oui, 1« crois à la paix, me dit le prince, aineé- 
►♦uarri:, c» 10 la f >1* avee eap re iO T an *

l ’occa&lon qua vous m'onrex de répéter encore i<ne 
fois que Sa Majesté le czar ne veut pas la guerre.

»  Nous avons augmenté nos troupes en Pologne, 
cela est vrai, mais cette aJifoientaiiou d ’elTectif u’est 
nullement causee par le dtair d'une ({Herre, c'est bien 
plutôt dans le but de l ’éviter et de maintenir nos for­
e s  â la hauteur de celles de nos voisins. Nuus éilons 
vraiment dans un état d'infériorité trop marquée 
avec l ’Autriche, et surto'it avec l'Allemagne. D ail­
leurs, 11 a ’y  a pas autant de troupes que l ’on s’est plu 
à le dire.

. Eu Kussie, le  couiant de l ’opinion est tantdt 
contre l'Autriche, tantOt contre l ’Allemague, mais ce 
seniimsnt ue va pas jusqu'a vouioir una guerre irré- 
fléctiie.

— .. Et si nous avions une guerre avec 1 Allemagne 
Excellence, quelle serait, croyez-vous, l ’attitude de 
la  Russie?

— »  Là est évidemment le point noir pour le prince 
de Bismarcic. Personnellement, js ne sais ce que fe­
rait la Russie, mais on croit à Berlin qu’elle mar­
cherait avec vous, et cela inquiète.

> Son Altesse, rapprochant alors son fauteuil de 
son bureau et me regardaat très en face, eu s’accou­
dant, ajouta :

»  — Je suis convaincu que le prince de Bismarcic 
ne veut pas la guene. Pourquoi la voudralt-il ? I l ne 
pent désirer une extension de territoire. Peut-etre 
même regrettc-t-il d'avoir pris ce qu’il a. Aujour- 
d hul, il  se trouve dan» la situation d’un homme 
ayant fait nne grosse fortune. I l  veut la conserver, 
voilà tout.

.  I l  agira donc pour qu’on nelalretlre pas les mor­
ceaux de la bouche — ce sont les paroles même de 
Son Excellence — mais il  ne fera rien pour en ajouter 
d'autrea et luttera au contraire de toutes ses forces 
contre le parti militaire qui pousse à 1* guerre.J’aime 
les Français, j ’al eu des propriétés en France, j ’y  ai 
longtemps habité. I l  y  a deux mois, je  m’y  trouvail

encore. Eh bien t chaque leis que j ’al l ’honngur de 
voir de» Français, je  leur dis : ,

«  Na vous énervez pa». ne vous excitez pas. Non, le 
nrlnce de Bismarck ne veut paala guerre.Et lorsqu'U 
se passe queique événement sur votre froutlere, on 
est tout disposé à Berlin à l ’attaquer. •

»  Les faiu regrettables qui se produisent ne sont 
nullement le r^u ltat d’ordrea daunés, mala bien 
plutôt les efifeU d'naa haine —  al je peux employer 
aa gros mot — des deux peuples.

> Je fis alors remarquer àSon Excellence que toute 
demande de crédits nouveaux adressée par le prince 
de Bismarck au Relchatag concordait avec des bruiU 
de gnerre, das évéoements dans cet ordre d’idées, et 
Je lui demandais s 'il no pensait pas que nou» allions 
avoir d'ici peu un nouvean malaise cauaé parquelque 
diseours aab iga  du prince de Bismarcic.

— Non, ja na ie crol» paa, répondit 1a prince. L 'aa- 
néa dernière, Bismarck n'était pas awauré da aa ma­
jorité. 11 a donc employé certains moyans ponr 1 ob­
tenir, mais cette année i l  n'a pas à craindre un refu». 
Alor», dan» quel but troubl.ra-t-ll aussi profondé­
ment l'oplnjun publique: La Franee désire la paix et 
nous lavouiona aussi. J . ns vais pas quels adversaires 
il ponrrait montrer désireux de lutter contre l ’A lle­
magne.

— Les Bulgares, peut-être, répllqual-je à Son A l­
tesse.

»  Le prince so mit à sourire et répondit avec un 
grand accent de sinaérité à la quastion que j'avais in­
sinuée dans raa phrase.

—  »  Non, ce n ’est pas encore aajonrd’hui que le » 
Bulgf res serent causas d'una gnerre. La Russie est 
patiente. Elte connaît sa force. Elle attend et elle 
attendra tout du bon sens bulgare. Un peuple de 
serfs tellement habitué à plier aous la domination, 
qu’on le battait avec de longs saacissons an peau rem­
plis dé aable, instrument qui, disait-on ne marquait
las les coups, mais faisait cmallement souffrir. I l  

-sut dooc qn'U s'Iubltua à son émancipation et il ne 
tardera paa à mieux comprendre que les Russea sont 
ses vrais libératears.

• Les Bulgares ne tiennent paa k nn prince autri­
chien, mal» ils veulent an prince. Pourvu qn’U» en 
aient un, cela leur snfara.

— Dana ce cas. Excellence, la aituation peot se
prolonger ainsi pendant longtemp», surtout ai la 
Kussie ne formule pas ses prétentions.

— « La Russie n'a rien à formoler. On «ait ea qa’elle
veut. On satt ee qu’elle a fait. Oa counait les traitéa. 
Actnellement il n'y a aucun nom mis officiellement 
en avant pour succéder au prince de Cobourg, et la 
situation peut en effet se prolonger ainsi quelque 
temps en Bulgarie. Nous attendrons que le prioce 
Ferdinand s’usa de lui-même ce qui ai rivera certai­
nement, car il n'a ni les capacités morales, ni même 
les capacités accidentelles [K>ur régner. 11 s’est lancé, 
là, dans une aventure qui ponrrait flair mal pour lui, 
alors même quo seuls les Bulgares s’ea mêleraient. 
Sans la princessa Clémentiae. le prince Ferdioand 
ne serait déjà plus en Bulearie. C’est elle qui fait 
tout.et elle est poussée par UDjsmaur exagéré pour ce 
fils qui est un vrai Benjamin.

»  — Et les fameuse* lettres. Excellence, ces lettres 
qua le prince de BIsmarckafalt pablier en|dl«an( que 
celles remises à S. M. le czar avait été faUiflées?

»  — Le texte publié à Berlin est le vrai. La< lettre» 
avaient été falsifiées. . .  Le vieux proverbe lalin est 
toujours juste : .  Cherchez à qui cela profite »  Evi­
demment, cette falsification provenait de l'entourage 
du prince Ferdinand, qui voulait non pa» brouiller 
l'Allemagne avec la Russie, mats faire croire qu’il 
n’élait pas isolé et que l'Allemagne ne se découra­
geait pas. »

REVUE DE LA PRESSE
Ii r  <t ca hior neuf aos, jour pour ionr^ re­

marque le F iga ro , que M. Grévy fut nommé 
président et que l’oa réalisa le rêve caressé 
depuis 1871 : « mettre la République entre 
les mains des républicains de profession et do 
carrière. »

Le FigaroîaXt à cette occasion uno paral­
lèle entre les deux époques :

< M. Grévy, dit-il, trouvait la Franca à peu 
prés résignée à la Répnbliqoa : la maladroit* en­
treprise do 16 Mai avait toarné coatra la pensée 
de ses aateors et donné nna sorte de consécration 
plébiscitaire au régime issn da 4 Septembre; la 
minorité monarchiste de la Chambre ne pouvait 
joner aaeon rôle, exercer aocnne infinence ; ia 
bndget portait le poids très lonrd des frais de la 
guerre de 1870-1871, mais enfln il gardait son 
équilibre; il y avait dans quelques maisons dis­
crètes des religieax qni s’appelaient jésuites, do­
minicains ou capacins, mais à supposer qoe le 
clergé eût joné un rôle dans l’aventnre dn 16 
M»i, il n’avait pn empêcher la réélection des 363, 
et les limites de son iofinence se tronvaieat mar­
quées par cet échec même; on voyait moins d'eco- 
les neuves, moins d’institntenrs laïqoes, mais la 
criminalité n’en était ni plss forte ni lts délits 
plus fréqoents. A Pans, les réunions publiques 
étaient rares, p?o conroes : anarchistes, collecti­
vistes OB possibilistcs étaient encore des mots sans 
signification.

> Bref, la Franee étjit lort prospère et la Répn- 
bliqae installée sans contestation. Je ne prétends 
pas qa’elle coure nn danger immédiat, mais il est 
clair qoe sa sitoation est beaoeonp moins satis­

faisante en 1888 qa ’en 1879. Tro is  m illions d’ élec- 
tanrs lu i ont sigaifle qn’ils la eon^déraient comma 
nne ennemie; la défisit est devenn nne institntien 
nationale ; il  y  a à la Chambre nn groopa conser­
vateur sofflsant ponr fausser 00, tont ao  moins, 
ponr gêner les rootges da la machine goovam e- 
mentaie ; les persécutions raligieases ra t  eréé 
entre les deax m oitiés de la Pranea on  abime d il­
ficile à combler désormais ; enfin, l'abns dn droit 
de réanion,assoclé à oelo i de la liberté de la pressa 
a certainement abaissé la a iveao da la  m oralité et 
de la sécarité pobliqnes.

«  N eu f ans da Répnbliqoa répoblieaiBa ont dé­
tru it l ’abri paeifiqoe qn 'avaient édifié h û t  aas de 
République cantarvatrice.

»  Voilà  qnella a été l ’œnTra da M . Q ié v j ,  sans 
même parler des totrigoca anxqoellts t l i^ ô t lais­
sa par nne inertte scandalense o «  par nae condas- 
cendaBce erim inelle.

»  Je ne crois pas qne la  date da 90 Janvier 1879 
doive jam ais étra marquée d’na eailloo blaac dans 
l ’histoire de la troisième Répnbllqae, »

Nous saTions que c’était notre fau te 's i 
l ’ Italie était maintenant allemande et si elle 
n’avait d’oreilles que pour les consignes qui 
lui arrivent de Berlin,mais nous n’aurions pas 
cru que les feuilles itidiennes le constataient 
cyniquement. Tel est pourtant le langa^ de 
ces journaux et notamment do la Perseve- 
ransa  :

a Les Français, déclara-t-«Ile, devraient poor­
tant bien comprendre qn’ ils ne doiveat s’ en pren­
dra qn ’à eux, si l ’Ita lie a renda allesnanda la 
po iitiqae italienne, ooEaxne la rvp to re  des n è fo -
dations com m erciales-avec la  Franca rendrait 
allemande anssi sa politique éeonomiqoe. »

'L’Autoriié  dit à ce propos :
«  La  Perseveranjsa a ’a pas complètament tort.
• Si l ’iu l ie  créa aajonrd’ha i de sérienses d iffi- 

cnltés, est l ’a lliée fefficaoa da nos ennemis, nous 
inqoiéta vers les Alpes tandis qae les Allemands 
noos menacent snr les Vosges, e'est notre fant*.

»  O’est notre tante parce qoe nona l ’avons taita 
ea q o ’elle est, parce qoa ssmsnons elle a ’existarait 
pas.

> Sans Magenta at sans Soiférino, saas l ’argent 
qne noos avons dépensé ponr elle, sfns le  sang qne 
nous avons versé ponr sa canse. l ’ Ita lie  na so 
serait pas constituée en 1859 ; le P iém ont ne so 
serait accru, ni de la  Lombardie, conséquence d i- 
lec te  de la gnerre de 1859, o i des provinces m éri­
dionales conséquences indirectes.

»  Sans notre intervention en 1866, si sons ne 
l ’avions pas garanti contre les conséquences de ses 
défaites, l ’Ita lie vaincue sur terre et snr m er, à 
Custozza et à Lissa, ne se fût pas complétée de la 
Venétie. Au eoutraire, ello courait* grand risqae 
d’étre abandonnéo par M. de Bismarck qni ont 
trouvé pratique, pour avo ir le champ plas libra 
en A llemagne, de laisser tonte liberté ea Ita lie  aox 
Autrichiens.

> Oui, les ftn illes  de Rom e ont raison : daas 
nos rapports actuels avec l lta lie ,  nous payons 
pour le passé, nons soulTrons d’one sitoation que 
nous avons faite, noos voyons sa lever contre 
BOOS une main qni sans nous sarait encora an- 
chaiaéo. >

Nous avons relaté, d’antre p«rt,t*atteatat
dirigé contre un de nos confrères de la 
F ra n ce . U  In t ra n s ig e a n t  dit à  ce sujet :

«  I l  est fàcheax qoa M. Loeien  N ioot se soit 
borné à montrer à ee crapuleux personnage la 
canon de son arme et ne lo i a it pas brûlé la  cer­
ve lle  eemme à na Hutlfaitear coupable d’avoir 
envahi une maison habitée. L ’alTaire eût été ainsi 
réglée tout de suite at las agents de Bismarck qui 
pa ila llen t chez noas anraient m is sans douta naa 
sourdine à lear imprudence.

> Mais nne grava question sa posa : que va-t-on  
fa ire  de ce bandit qui a reça de son digaa patrcn 
la mission d’exciter les socialistes, afin de les en­
voyer ensuite à la potence, tont en essayant de 
debarrasser l ’A llem agne da tzar qui rinqniéte T

> Quand Bismarck fa it arrêter nos commiasairas 
de poliea et égorger nos offlciers snr notre terri­
toire même, allons-nous hésiter à envoyer poar on 
certain nombre d’années dans one maisoa ceatrale 
l ’abject gredin qui, établi chez nons sous on faux 
nom, se livra  ainsi à des attaques à main arméo 
SBr les joom alistes qui dénoncent «>n révoltant 
m étier? M. Flooreas v a -t- il sa troaver satisfait, 
one fois de plas, en le  faisant recoadoiira à la  fbon- 
tièro dans an compartimeat de pramiéM, oa méma 
en l ’invitaat simplement à régoiariser sa sitoation 
en France an moyen d’nn permis da séjoar qaa le  
m inistère lu i délivrera sans plos tarder?

»I1 serait importantqoenoossnssiona à qaoi aoas 
cn ten ir à cet égard; saas qnoi, nons nous.verrions 
obligés, tous taat qoe nons sommes, de repousser 
par la force les agressioas allemaades qa i, aprèa 
s’étre prodaites déjà si sonveat A  la  troatièM , oa t
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Li’affaire Barrâm e.—  Une nouvelle piste.—  
U n  mémoire de Mm e Barrôm e  

On se souvient du mystérieux assassinat com­
mis en chemin de fer, il y a deux ans, snr la per- 
sonna da M.Barrême,alors préfet de l'Eure. Tonies 
les recherches faites depnis cette époque, dans le 
bnt de retrouver l’assassin, étaient demonrées 
infrnctoeusas. Une nonvelle pista est snivie de­
puis hiar,et pourrait bien amener l’arrestation du 
meartrier.

Voici dans quelles circonstances lapolice aété 
lancée sor cette piste ;

Mme Barrême, veove do préfet de l’Eure, so 
présentait hiar, à la Sûreté, et demandait é voir 
M. Goron. Mise ea présence du ch«;l de la Sûreté, 
elle loi déclara qu’elle avait fait nne enquête per­
sonnelle sur la mort de son mari et qu\lle avait 
rédigé, à ce sujet, an mémoire, qui permettrait 
très probablement d’arrêter le ou les assassin».

M. Goron prit connaissance du rapport de Mme 
Barrême et les indications qn’il renfermait lai pa- 
r^bnt teilament imporUntes, qu’il mit immé­
diatement ses maillears limiers en campagne.

M . Vigneau Interwlavé  
Ua rédacteur dn GauUis a va M. V in aaa  aai 

lai a fait la déclaration snivante :

? !  '"® ••■•a Infligé n 'e»t pas 
exceaalL je continuerai à etra ausai discret oua le l ï

M. Wilson, et pendant le temps qui s’ast écoulî da- 
pui» le ioar ou j ’al c e »é  d’être‘ jug\ d 'înstruc^n.
I ’  1* sour sévéra à mon éeard alor»

• C’est que l ’on a beaucoup exagéré les faits qui 
m’ont été reproshés. Las joamaux au lendemain du 
jour où on a su qua j'avais diné avec M. Rlbaudeao, 
ont fait de ce dinar des réciu fantaisistes... • 
L>’a£Faire W i l s e a . —  L a  d isp a r it io m  d ’una

pièce importante. — EatreTua de M . de
Saint Aul>an avec M . Bouchez.
Paris, 31 janv ier. — 11 n’éta it b rait, h ier soir, 

aa palais da justice, que de l ’entrevue que M* do 
Saint-Auban, le défenseur de Mme de Ratazzi, 
avait eue avec M . le procnreur-général Bouchez, 
entre 4 h. 1|2 et 5 h.

On sait qu ’una carte-télégram m e de M. Legrand 
qui se trouvait insérée aa  do iù er remis par i'avo- 
c.it de Mme Ratazzi à M. Bresselles, pr«sident|de 
la chambre des appels correctionnels, a disparu 
dudit dossier.

Le  fait a été constaté par M. A ttha lin  lui-m êm e 
en présence de la prévenue.

Cette carte-télégramme était d’une importance 
capitale, car elle démontrait inéfn tablem ent qne 
M . Legrand devait verser une somma de 3,000 fr. 
entre ies mains da Mme Ratazzi.

La m o tif du versement n’éta it pas indiqué sur 
la dépéche dont lo texte a été la  à l ’audience 
et que nous avons reproduite i l  y  a quelques 
jours.

M . Bouchez a in vité  M ‘ de Stiat-Auban à lui 
(oum ir des explications sur la  mystérieuse dispa­
rition  de la pièce enquestion. Dans l ’im possibilité 
cù  il  se troava it de satisfaire an désir du procu­
reur générsl, l ’ honorable avocat s’est offert à 
collationner sur-le-champ les piéoes contenues 
dans la chemise où l ’absence de la carte-télé­
gramme a été constatée aa cour^ de l ’instrnctioo.

M. Banshez s’cst refusé à ce qne cette opératioa 
eût lieu séance tenante, préférant la rem ettre au 
lendemain ponr des moUfs qa ’i l  s’est abstenu da 
fa ire connaître.

M* da Saint-Auban a alors fa it remarquer an 
procureur général combiea ce reU rd  apporU aa  
oollatioanement pourrait lu i ètra préjudiciable, en 
ce sens qne la presse, qui ea aurait certainement 
eonnaissanco, pourrait l ’ intarprêtar d’une façon 
m alveillaata et eomme an non-vouloir du prem ier 
m agistrat dn parquet de procéder à uno coasU ta- 
tion s o fflc ielle > de la disparition da  docament.

M. Bouchez insista pour la remisa de l ’opération 
à auiourd’hui, et l ’eatrevue prit fin.

Une demi-heure plus tard. M . W ilson  sortait 
dn Palais de Jastice. le bas dn visage plongé dans 
la  fourrure de son pardessus.

D’où M . W ilson  venaiti-il ? Cîrtalnament pas de 
ches M . A thalin , car c'est senlement pour aujoar- 
d’hni qno le  dépoté d’ Indro-et-Loiro est convoqué 
che* ta ju ge  d’insjruction, ponr la  saita | da ses 
nombreuses affairas.

Oa a ffirm ait h ier au Palais que M . W ilson  ^ a l t  
. été ia troda it <l*n« le  cabinst du procureur géné­

ral quelques instants après le départ de M* da 
Saiat-Anban.

Une lattra da Loaiae Michel 
à son m eurtrier

Paris, 31 janvier, —  Louis M ichel a adressé i  
son m eurtrier la lettre  suivante :

«  Monsieur Lucas,
»  Votre lettre m'a fait grand plaisir; e lle prauve 

nne fol» de pius qua nous avons raison da vous consi­
dérer comma ayant eu une hallucination at par con­
séquent ne pouvant être jugé.

> Da reste, je  vais bien, et mon pins grand déstr 
a»t que vous soyez rendu à votre famille ; ca sera nna 
justica, et nous espérons qoe ee sera bientdt.

a Prenez donc courage. • Louua Micum.. >

Une conspiration contre le  Czar. —
Un officier ruaae qui ae auieide

Londres, 31 janvier. —  S’i l  faut en eroire la 
Saint-James Gazette, un o fflc ier rus?«, qui a tenté 
de sa suicider h ier à Saint-Pétersbonrg, et qa i a 
été transporté presque mourant i  l'hôp ita l, aorait 
fa it l ’aveu qu’il ava it été choisi par le sort poar 
assassiner le czar.

U a  d ra m e  d a n a  u n e  m é n a g e r ie  
L «  d o m p te u r  P e z o n  b le a a é

Chàloas-sar-Marne, 31 janv ier. —  H ier soir, aa 
moment où le  dompteur Pezon entrait daas la 
cage de son ours noir, i l  a été renversé par oat 
animal.

A o  même instant, la panique gagne la fon l^  
les femmes poussent des cris déchirants.

Aussitôt, le flls Pezon, plein da courage et da 
résolution, entre sans armes dans la  cage e t à 
coups dç pied essaye de fa ire lever l ’oars q«U était 
oonohé sur son péra.

En même temps, nn adjadaat de hussards tire  
son sabre da  fourreau at la passa à Pezon flls, qm  
porte à l ’animal nn vio lent conp à travers di| 
corps.

L  ours se dresse e t menace son adversaire, ce­
lo i-c i, prompt comme l’écla ir, porte nn second 
conp à l ’ours, et l ’attoint an veatre.

Pezon pèra se relève alors et se hâta de sortir de 
la  cage, pendant qoé  lea employés de la ménage­
rie  maiatienaént l ’oors, aaqael Pesoa flls na cessa 
de perter des coops de sabre.

Ua em ployé, poar a iettre fia  à eette la tte , va  
cbercber un ftisil et fa it feu sur l ’animal ea faria . 
A tte ia t à la  tète, l ’ours a les deux yeox  crevés, 
mais il  continae à so défendre et ne casse toote 
résistance qa ’après une dem i-heare de lutte.

Les blessures de Pezon père ae sont pas dange­
reuses bien qa ’i l  a it  eu deux côtes enfoncées. Des 
soins lu i ont été donnés immédiatement par 1m  
doeteors Godard et CastiUtou.

D E R N I E M  h e u r e

(De nos cerrespondanU particuliers 
et par F IL  SPÊCIJlL )

A  la c o m m ia a io n  des d o u a n es  
L ’Im p o r ta t io n  d e s  m o u to n s  p t  d e s  a g n e a n x  

Pans, 31 janvier, I h. 36. —  La  commission dea 
douane8,sons la présidence da M.Méline,s’eet occa-

pour la ta ille  et le  poids.
La  commission a été aiasi asieBée à examiner 

de nouveau, la question de la peroeptiaa du droit 
au M ids aa liea  da droit par téte. E lle  a décid* 
d  e demaBder au m inistre de l ’Agricn ltore des rea- 
seignem eats sur les résultats exacts qaa prodai­
r a i t  l ’application du droit an poids.

La commission a ensnite délibéré sar les droits 
re la tifs  anx farines da seigle.

E lle  a chargé M . M iUockaa de préaeater na
apport fàvorable. 
Dans SIsa prochaine séanoe la eemBiission M tea - 

dra les délégoès des salines de l ’Kst aa snjet dea 
droits snr las sels étiajigars.
Conseil dea ministres. — Lee  euvriers da 

Terre-Noire. — L e  projet de crédit egri- 
cola.
Paris, 31 Janvier. —  M . Fioarens, légèrement 

indisposé, éta it absent.
M . Sarrien a annoncé quelesoavriers de T erre- 

Noire avaient repris lea r trava il.
M . V ie ttea  entratenu le Conseil da projet d «  

crédit agricole qui sera discuté aajeard ’hni a *  
Sénat.

M ort de Dean Beeoe 
Tarin , 31 jaav ie r . —  Dom Boseo est mort.

CHtHBRE DES DÉPUTÉS
(Dt MS w nsfw iu li «t fu  IIL OaCUX)

Séance du mardi 3 i  janvier 
Présidence de M. F iaqubt, président.

La Chambra eantinua la diseaasion du bodgat. 
l f . Amagat dit qu’il approuva la pni»t da la sni  ̂

preaaion du privilège daa bouillaara da crû.
n prétead que la parta subie par la Tréoar da fait 

da ce privilèga peat ae eUffrar â 30 mliUona; mai» la 
(raude aat encouragée surtout par l ’incaria de l'ad- 
mlniatratlau.

Il critique vivemeat la modiflcatiaa da droit da 
sueeeesioa.


